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« Feven », ressortissante érythréenne, 
fuit son pays à l’âge de 18 ans afin d’évi-
ter d’être enrôlée de force dans le service 
national. En 2006, elle demande l’asile en 
Italie et y obtient le statut de réfugiée. 

Cette reconnaissance, loin d’être le 
signe d’un nouveau départ, représente le 
début d’un long combat pour obtenir des 
conditions de vie en cohérence avec ce 
statut. En effet, l’Italie, pays au front de 
l’accueil des migrants, peine à dispenser du 
soutien aux requérant-e-s d’asile et réfugié-
e-s reconnus. Ces personnes doivent donc 
se débrouiller seules, comme l’explique 

le rapport de l’OSAR sur les conditions 
d’accueil en Italie. 

Livrée à elle-même, « Feven » se 
retrouve rapidement à la rue, contrainte 
de loger dans des squats. Fin 2008, la jeune 
femme est enceinte. Abandonnée par le 
père de l’enfant, elle décide de venir en 
Suisse en quête de meilleures conditions 
de vie pour elle et son fils. La jeune femme 
y demande l’asile en mars 2009 et est 
attribuée au canton du Jura, où elle donne 
naissance à son fils « Sebhat » en juin. 

Un mois après cet heureux événement, 
« Feven » reçoit une décision de non-entrée 

en matière du SEM qui prononce son renvoi 
vers l’Italie en vertu du statut de réfugiée 
accordé par cet État. Le renvoi a lieu en 
novembre alors que « Sebhat » n’est âgé 
que de 4 mois. 

À nouveau, la jeune mère se retrouve 
dans une situation de grande précarité en 
Italie, avec son bébé, sans aucune prise en 
charge pouvant soutenir son intégration. 
« Feven » décide alors de chercher protec-
tion en Norvège et y dépose une demande 
d’asile en décembre 2009. 

Là encore, sa demande est rejetée en 
raison du statut accordé par l’Italie. Elle 
est donc, à nouveau, transférée vers ce pays 
avec son fils en février 2011. Afin d’éviter 
un nouvel hiver dans les rues italiennes, 

« Feven » revient en Suisse et 
demande une nouvelle fois 
l’asile en novembre 2011. Le 
SEM décide, en octobre 2012, 
de ne pas entrer en matière sur 
cette deuxième requête. Suite 
à une demande de reconsidéra-
tion au SEM et un recours au 
TAF, tous deux infructueux, le 
cas de « Feven » et « Sebhat » est 
porté devant la CourEDH par 
leur mandataire qui invoque 
principalement une violation 
de l’art. 3 CEDH (Convention 
européenne des droits de 
l’homme) en cas de renvoi vers 
l’Italie. L’introduction de cette 
requête suspend le renvoi de la 
famille prononcé par le SEM. 
En octobre 2016, une demande 
de second asile (art. 50 LAsi), 
subsidiairement de reconsidé-
ration de la dernière demande, 
est adressée aux autorités 
suisses. Des rapports médicaux 
attestent que « Feven » souffre 
de dépression et d’un syndrome 
de stress post-traumatique. Le 

SEM rejette la première requête et déclare 
la seconde irrecevable, « Feven » n’ayant pu 
s’acquitter de l’avance de frais de procédure 
de 600 francs. 

En mai 2017, la requête introduite à la 
CourEDH est jugée manifestement mal-
fondée et déclarée irrecevable, la Cour 
considérant que le renvoi vers l’Italie ne 
violerait pas l’art 3 CEDH. Suite à cette 
décision, le SEM lève la suspension du 
renvoi de la famille. 

Une nouvelle demande de reconsi-
dération est déposée en juillet 2017 afin 
d’éviter l’expulsion de cette jeune mère et 
son fils qui se sont intégrés socialement 
en Suisse après y avoir séjourné six ans. 
L’intérêt supérieur de l’enfant (art. 3 CDE – 

ÉTAT TIERS SÛR 
Lorsqu’une personne obtient un statut dans un État membre de l’Union 
européenne, ce n’est pas la procédure Dublin qui s’enclenche. Mais une pro-
cédure de réadmission vers un « État tiers sûr », avec prononcé d’une décision 
de non-entrée en matière. Or, dans certains pays, comme l’Italie, la Grèce ou 
la Hongrie, les conditions d’accueil des réfugié-e-s reconnus ou bénéficiaires 
d’une protection subsidiaire ne riment ni avec sécurité ni avec dignité. Les 
rapports de l’OSAR sur la situation en Italie en attestent. Ils viennent d’être 
cités par le tribunal administratif de Rennes, qui a annulé le renvoi en Italie 
d’un demandeur d’asile soudanais au motif de « défaillances systémiques » 
de la procédure d’asile dans la péninsule. État tiers sûr ? Reste à savoir ce que 
« sûr » signifie. Ci-dessus un cas individuel publié par l’ODAE romand, où une 
mobilisation citoyenne a permis à une femme et son enfant de rester en Suisse.

PARCOURS
ILS VIVAIENT À LA RUE EN ITALIE, CETTE RÉFUGIÉE ET SON FILS  
POURRONT RESTER EN SUISSE

Après avoir obtenu le statut de réfugiée en Italie, « Feven » s’est rapidement retrouvée à 
la rue. Enceinte, elle choisit de venir en Suisse en quête de meilleures conditions de vie 
pour elle et son enfant. Réfugiée reconnue en Italie, cette jeune mère est, à deux reprises, 
renvoyée vers ce pays et s’y retrouve à la rue avec son fils en bas âge. Plusieurs procédures 
juridiques plus tard, « Feven » et « Sebhat » reçoivent finalement une autorisation de séjour 
en décembre 2017.
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Convention relative aux droits de l’enfant) 
est invoqué par le mandataire étant donné 
le parcours difficile de « Sebhat » et le 
déracinement que pourrait représenter 
pour lui un départ de Suisse. Cependant, 
cette procédure se solde par des refus, 
respectivement du SEM et du TAF. Celui-ci, 
statuant à juge unique, va jusqu’à qualifier 
le dernier recours d’« abusif », nonobstant 
l’intérêt supérieur de l’enfant. 

En parallèle, « Feven » et « Sebhat » 
reçoivent le soutien public d’une asso-
ciation du Jura. Cette organisation lance 
une pétition qui recueille plus de 5 000 
signatures et qui demande aux autorités 
jurassiennes de renoncer au renvoi de 
cette famille vers un avenir incertain en 
Italie. Finalement, « Feven » et « Sebhat » 
se voient délivrer, en décembre 2017, une 
autorisation de séjour leur permettant 
enfin d’envisager l’avenir plus sereinement 
en bénéficiant de conditions de vie en 
accord avec la protection prévue par leur 
statut de réfugiés. 

ODAE ROMAND

RÉFLEXION
SOUVERAINETÉ NATIONALE, EXIL ET EXCLUSIONS1
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Juriste et théologienne de formation, mon propos sera ici de montrer les interactions qui 
existent entre la souveraineté nationale et l’exclusion ; la difficulté à défendre des droits, 
lorsque l’on se trouve dans la marge de l’exclusion ; et la pertinence d’un regard décalé qui 
interroge les fondements mêmes de nos démocraties nationales. Travaillant depuis dix ans 
dans la défense des requérant-e-s d’asile, c’est au travers de ma pratique que j’enrichis 
les lectures qui ont inspiré les lignes qui suivent.

Notre modèle d’organisation politique 
est la démocratie, ce qui signifie notamment 
que l’action de l’État n’est légitime que si ses 
organes sont élus démocratiquement et si 
elle se fonde sur des lois qui sont l’expression 
directe ou indirecte de la majorité du peuple. 
C’est ce qu’on appelle l’État de droit. 

Le respect des garanties de l’État de droit 
tend précisément à s’assurer d’une action 
étatique démocratique et exercée dans l’inté-
rêt commun. Cela recouvre essentiellement 
les notions de séparation des pouvoirs, de 
l’interdiction de l’arbitraire ou de la discri-
mination, des garanties de procédure ainsi 
que les principes d’égalité et de la légalité.

Je préciserai encore que les garanties de 
procédure sont les règles qui permettent à 
l’individu de participer aux débats contra-
dictoires en cas de conflit avec une autorité, 
de connaître et se positionner sur tous les 
éléments décisifs de la cause, d’obtenir une 
décision motivée et de pouvoir recourir 
auprès d’une autorité judiciaire ; le principe 
d’égalité veut que toute situation similaire 
soit traitée de la même façon et que toute 
situation dissemblable soit traitée de 
manière différente ; enfin, le principe de la 
légalité requiert que toute action étatique 
repose sur une base légale.

Tous ces principes ont pour objectif de 
canaliser l’action étatique et de compenser 
pour partie l’inégalité des rapports État-
individu. Ces principes, et celui d’égalité 
en particulier, matérialisent l’idée philo-
sophique que « tous les êtres humains ont 
une valeur égale, quelles que soient leurs 
capacités, aptitudes ou particularités.2 » 
Cette idée ne repose évidemment sur aucun 
constat matériel, les êtres humains naissant 
tout sauf égaux. L’égalité doit donc être créée, 
elle est juridique. Cette égalité est fictive, 
à construire et à reconstruire, à protéger 
également. Il faut donc une volonté poli-
tique pour faire de tous les êtres humains, 
aussi différents soient-ils, des êtres égaux. 
La question est alors de savoir en quoi les 
êtres humains sont égaux et où s’arrête cette 
création politique de l’égalité.

Cette création d’égalité se limite souvent 
aux nationaux. En effet, nos démocraties sont 
nationales, c’est-à-dire qu’elles s’exercent 
souverainement sur un territoire délimité. 
Or qu’est-ce que la souveraineté ? Pour 
reprendre la pertinente réponse du philo-
sophe Giorgio Agamben, la souveraineté 
est la possibilité d’exclure. Sans la possibilité 
d’exclure, le souverain n’est pas souverain. De 
manière générale par exemple, les personnes 

1 Article adapté d’une contribution du même nom publiée dans La revue des cèdres, « L’exil comme royaume »,  
 n°47, décembre 2017.
2 Pascal Mahon, Droit Constitutionnel, volume II, Droits Fondamentaux, Neuchâtel, 2008, p. 134

L’Observatoire romand du droit 
d’asile et des étrangers a un nou-
veau site web. L’objectif de l’ODAE 
romand étant de montrer, à travers 
des cas concrets, l’application de la 
loi sur l’asile et sur les étrangers, 
cette nouvelle interface renforce 
l’accès aux différents cas concrets 
publiés depuis 1997, à travers son 
moteur de recherche. 
www.odae-romand.ch

Si cette situation a connu, après une forte mobilisation populaire, un dénoue-
ment positif, il soulève de vraies questions quant à l’application de la Loi sur l’asile 
par la Suisse.

> Plusieurs organisations ont observé des conditions d’accueil contraires à la 
dignité humaine en Italie (voir notamment le rapport de l’OSAR). « Feven » en a 
fait l’expérience à trois reprises, se retrouvant contrainte de dormir dans la rue 
avec son bébé. Que faudrait-il de plus pour qu’un renvoi vers cette même situation 
soit considéré comme contraire aux engagements internationaux (art. 3 CEDH) ? 

> Depuis sa naissance, « Sebhat » a été transféré d’un pays à l’autre, alternant les 
séjours dans la rue et l’incertitude des renvois vers un pays qui ne lui permet pas 
de vivre dans des conditions dignes en matière de sécurité, de minimum vital et 
de scolarité, indispensables au développement de l'enfant. Alors que « Sebhat » a 
été scolarisé en Suisse et qu’un renvoi constituerait un réel déracinement, l’intérêt 
supérieur de l’enfant (art. 3 CDE) ne devrait-il pas primer sur le besoin d’appliquer 
un règlement strict ?
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